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Résumé 
La diplomatie en général se veut l’ensemble des moyens et activités qu’un État ou 
qu’une institution ayant la capacité internationale consacre à la gestion de sa 
politique internationale pour représenter, informer et négocier. Elle peut toucher 
plusieurs domaines (politiques, économiques, culturels, militaires…), le cas 
échéant, le domaine des migrations internationales. La diplomatie migratoire peut 
ainsi se lire comme le déploiement international d’un État ou d’une institution 
communautaire en partenariat avec d’autres pour traiter de la mobilité 
internationale des Hommes. Dans le cadre de cet article, nous sommes dans 
l’exploration d’une politique publique multilatérale, avec la recherche d’une 
diplomatie migratoire africaine. L’Afrique vue comme entité unitaire constituée à 
travers l’institution de l’Union africaine. La question est de savoir comment l’Afrique 
intègre les enjeux de mobilité humaine (immigration, asile, diasporas), désormais 
au cœur des relations internationales dans sa géopolitique. La diplomatie 
migratoire se manifestant par l'instrumentalisation politique des flux migratoires 
pour obtenir des avantages diplomatiques ou économiques, ainsi que par la gestion 
sécuritaire des frontières érigée en priorité stratégique, comment le continent 
négocie-t-il avec ses partenaires ? Sur un fond théorique de réalisme, cette réflexion 
visite les sommets sur les migrations entre l’Afrique et l’Europe et fait une exégèse 
des accords qui en découlent, pour lire le jeu des acteurs. 
 

Mots clés : Politique migratoire, Diplomatie migratoire, Union africaine, 
Communautarisation 
 
 

IN SEARCH OF AFRICAN MIGRATION DIPLOMACY 
Abstract  
Diplomacy, in general, encompasses all the means and activities that a state or an 

institution with international capacity devotes to manage its international policy in 
order to represent, inform, and negotiate. It can touch upon several areas (political, 
economic, cultural, military, etc.), and, where applicable, the field of international 
migration. Migration diplomacy can thus be understood as the international 
deployment of a state or a community institution in partnership with others to 
address the international mobility of people. This article explores a multilateral 
public policy, specifically the search for an African migration diplomacy. Africa is 
viewed as a unified entity constituted through the institution of the African 
Union.The question is how Africa integrates the challenges of human mobility 
(immigration, asylum, diasporas), now central objects of international relations in 
its geopolitics. Given that migration diplomacy manifests itself through the political 
manipulation of migration flows to obtain diplomatic or economic advantages, as 
well as through the strategic priority of border security management, how does the 
continent negotiate with its partners? Grounded in realism theory, this analysis 
examines summits on migration between Africa and Europe and interprets the 
resulting agreements to understand the interplay of the various actors. 
Keywords: Migration Policy, Migration Diplomacy, African Union, Community 
Integration. 

À LA RECHERCHE DE LA DIPLOMATIE MIGRATOIRE 
AFRICAINE 
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INTRODUCTION  
 
Lorsqu’on fait usage du mot 

diplomatie, on entend un minimum de 

communication et de négociation 
entre unités politiques distinctes 
(cités, empires, États, etc.). On entend 
surtout l’ensemble des moyens et 
activités qu’un État ou qu’une 
institution ayant la capacité 
internationale consacre à la gestion de 
sa politique internationale pour 
représenter, informer et négocier. 

  

Cette façon classique de penser 
la diplomatie, consubstantielle à 
l’après Deuxième Guerre mondiale et à 

la Guerre Froide a aujourd’hui 
considérablement progressé avec la 
mondialisation, le développement du 
multilatéralisme, la prolifération des 
organisations internationales et la 
montée en puissance des acteurs 
transnationaux (D. Battistella, F. 
Petiteville, M.C. Smouts et P. 
Vennesson, 2012, pp. 125-128).  

 

Dès lors, la diplomatie revêt 
d’autres formes et couvre des 
domaines autres que le commerce et 
les alliances militaires, comme le 
champ des migrations.  

 

Conscient avec Marie Christine 
Kessler (1999) que la diplomatie ou la 
politique étrangère est une politique 
publique, on dira alors avec Franck 
Petiteville et Andy Smith (2006) qu’il 
s’agit d’une politique publique tournée 
vers l’extérieur, donc, d’une « politique 
publique internationale » (F. Petiteville 
et A. Smith, 2006, p. 357). Pour ces 
auteurs,  

l’on entend par « politiques publiques 
internationales » l’ensemble des 
programmes d’action revendiqués par 
des autorités publiques ayant pour objet 
de produire des effets dépassant le cadre 
d’un territoire stato-national, on peut 
distinguer deux types de politiques 
publiques internationales : les « 
politiques étrangères » d’une part, 
relevant d’une autorité publique centrale 
(les États, mais aussi, par extension, 
une organisation relativement intégrée 
comme l’Union européenne aujourd’hui), 
et, d’autre part, les politiques publiques 

multilatérales produites par (ou dans le 
cadre) d’organisations internationales (F. 
Petiteville, A. Smith, 2006, pp. 362-363). 
  

C’est le cas des politiques 

publiques multilatérales qui nous 
intéresse ici, car, la question 
migratoire va désormais au-delà des 
simples prétentions nationales ; au vu 
de l’acuité avec laquelle elle se pose de 
nos jours à la communauté 
internationale. Pour Antoine Pécoud et 
Hélène Thiollet (2024), la migration est 
désormais un instrument de 
géopolitique. 

 

Désormais, le fait migratoire est 
au cœur des politiques étrangères des 

États; Thiollet ose même le terme « 
migrantisation » (H. Thiollet, 2025). La 
diplomatie migratoire (africaine), 
entendue comme une politique 
publique multilatérale africaine pilotée 
par l’Union africaine, telle que pensée 
dans cet article se veut une action 
extérieure multilatérale qui requiert 
des compétences plus spécifiques que 
la diplomatie bilatérale ; et des 
capacités à construire de vastes 
coalitions, à élaborer du compromis et 
du consensus dans le domaine des 
migrations internationales.  
 

       Cette action extérieure migratoire 
devant être portée par une instance 
communautaire à l’instar de l’Union 
européenne ou de ce que se propose 
d’être l’Union africaine et doit cesser 

d’être seulement une activité solitaire 
des États.  

 

La communautarisation est un 
champ émergent au sein des études 
internationales et plus 
particulièrement des études sur les 
politiques d’intégration. Elle 
s’intéresse à l’impact des 
communautés d’intégration sur les 
politiques (policies), la politique 
(politics) et le politique (polity) et aussi 
sur leur capacité de projection sur le 
plan international en tant qu’acteur 

parlant et traitant au nom de la 
communauté des États regroupés. 
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L’espace d’étude le plus mature 
aujourd’hui pour l’analyse de la 
communautarisation des politiques 
avec l’européanisation des politiques. 

En effet, dans une optique 
d’harmonisation et de convergence, 
bien que dans la diversité, le Traité 
sur l’Union européenne comporte trois 
piliers. Le premier pilier est constitué 
par les trois Communautés (CEE, 
CECA, EURATOM); la CEE, enrichie 
notamment par un chapitre sur la 
citoyenneté de l’Union, s’appelle 
désormais Communauté Européenne 
(CE).  

Le deuxième pilier comporte la 
Politique Étrangère et de Sécurité 

Commune (PESC), qui est 
l’approfondissement de la Coopération 
Politique Européenne, dotée de 
nouveaux objectifs et moyens d’action 
(Titre V). Le troisième pilier regroupe 
divers aspects de la Coopération dans 
les domaines de la Justice et des 
Affaires Intérieures (CJAI), y sont 
incluses les questions relatives à 
l’immigration et à l’asile (Titre VI). Ces 
trois piliers forment ensemble l'Union 
Européenne, qui agit dans un cadre 
institutionnel unique, assurant ainsi 
la cohérence entre les actions et la 
diplomatie de l’Union.  

 

C’est cette prodigieuse avancée 
de l’Europe dans le sens de 
l’harmonisation des politiques qui 
constitue la trame de cet article pour 

scruter ce qui se passe au sein de son 
alter ego l’Union africaine. En effet on 
parle depuis une décennie aujourd’hui 
d’européanisation des politiques 
migratoires, de communautarisation 
des procédures d’asile ou 
d’harmonisation des positions des 
pays de l’Union face à la question 
migratoire.  

 

Ce qui est palpable avec des 
éléments tels : le passeport européen, 
le visa européen, les directives 
européennes sur les migrations 

obligeant tous les États membres, la 
disparition des frontières internes, 
une police aux frontières communes 
extérieures, FRONTEX, et des accords 

communautaires de gestion des flux 
migratoires avec des espaces non 
européens. Des mesures qui donnent 
corps à ce que nous appelons ici 

diplomatie migratoire, portée par une 
institution communautaire.  

 

Il est dès lors de bon ton 
lorsqu’on vit de plein fouet cette 
offensive diplomatique européenne sur 
les questions migratoires, de 
questionner l’action de sa consœur 
africaine sur la même question. Le 
constat est alarmant pour l’Afrique. 
Selon le journal le Monde, en 2016, 
l’immigration de ce continent de 1,2 
milliard d’habitants a détrôné les 
arrivées syriennes, afghanes et 
irakiennes en Europe.  

 

Et pour l’agence européenne 
aux frontières extérieures (FRONTEX) 
dans une communication du 6 janvier 
2017, 93 % de ceux qui ont débarqué 
en Italie en 2016, venaient d’Afrique. 

 

 Au vu de ces chiffres 
interpellatifs et des offensives 
européennes dans le sens de la 
fermeture ou de l’entrouverture 
sélective des frontières, et surtout de 
la nouvelle politique consistant en 
« l’externalisation des contrôles », 
existe-t-il une attitude concertée 
africaine pour gouverner cette 
question migratoire ? L’Afrique 
(l’Union africaine) a-t-elle une 
diplomatie, une action extérieure 
migratoire lisible et quel en serait 
alors le contenu ? 

 

 La recherche d’une telle 
politique est le prétexte de cette 
contribution. Robert Nsoga (2025) s’y 
est essayé ; mais son approche ne met 
pas les Accords migratoires au centre 
de la réflexion. 

 

Comme toute politique 
publique, l’action de l’Union africaine 
est le fruit de luttes de pouvoir et de 
légitimité, de confrontation et 

d’associations de facteurs rationnels 
et irrationnels (D. Helly, 2005, p. 5). 
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Les textes juridiques et les 
stratégies qui l’orientent sont eux 
aussi des constructions sociales qui 
reflètent des rapports de force et des 

compromis. Dans l’Union africaine, la 
définition même de la notion de 
cohérence est loin d’être évidente et 
est l’objet d’interprétations, de 
négociations et de rapports de force. 
C’est le cas du domaine migratoire où 
il règne un vide légal et institutionnel, 
et où prospèrent la dispersion et la 
solitude. À travers une exploration des 
textes et de l’activité diplomatique de 
l’institution africaine en matière 
migratoire et en comparaison avec un 
espace comme celui européen où la 

politique migratoire est 
communautarisée, on peine à déceler 
une action extérieure commune de 
l’Afrique sur la question. 

 

On pose alors l’hypothèse de 
l’absence d’une véritable action 
publique extérieure multilatérale 
africaine en matière migratoire, 
contrairement à l’Europe. D’où la 
fragilité de ses positions face à 
d’autres partenaires mieux structurés 
tels que l’Union européenne. Ce qui 
laisse libre cours à la dispersion et à 
une diplomatie migratoire solitaire de 
chacun des États membres. On n’est 
donc pas surpris du ping-pong des 
migrants entre pays africains, au 
bénéfice des politiques 
d’externalisation de l’Europe.  

 

Cette absence de conscience de 
« communauté de sécurité » au sens 
de Karl Deutsch (1954) fait prospérer 
une anarchie et un chaos politique 
dont la conséquence directe est ce 
décompte macabre des migrants 
africains qui se fait au quotidien dans 
les déserts et les mers. 

 

On aurait bien volontiers aimé 
aborder cette thématique de la 
diplomatie migratoire africaine sous 
l’angle théorique néo-réaliste. Mais les 

changements intervenus dans les 
Relations internationales imposent de 
dépasser cette approche pour mieux 
comprendre la politique mondiale ; 

d’où la mobilisation de l’approche 
constructiviste en droite ligne de 
Nicolas Onuf et d’Alexander Wendt ; 
mais surtout, comme l’ont fait 

Petiteville et Smith, dans une étude 
rapprochant l’analyse des politiques 
publiques et l’étude des relations 
internationales en 2006, nous nous 
lançons dans un essai de mise en 
sens d’une politique publique africaine 
en matière de migrations 
internationales.  

 

Bien que méthodologiquement 
l’entreprise s’avère périlleuse car « les 
relations internationales s’affichent 
volontiers comme une science de la « 

synthèse » et la sociologie de l’action 
publique comme une science « 
analytique » (F. Petiteville, A. Smith, 
2006, p. 360). 
 
1.L’AFRIQUE À L’ÉPREUVE D’UNE 
POLITIQUE MIGRATOIRE 

COMMUNE 
 
La diplomatie migratoire africaine 

désigne l'ensemble des stratégies, 
négociations et politiques menées par 
les États et les institutions africaines 
pour gérer, influencer ou tirer parti 
des flux migratoires. Comment se 
présente-t-elle ? 

 
1.1. Les signes d’une conscience de 
la nécessité d’une approche 
multilatérale et concertée africaine 

de gestion des migrations 
 

Quel rôle pour l’Union Africaine 
dans la diplomatie migratoire africaine 
? Toujours partie prenante aux 
processus consultatifs et instance de 
coopération qui ont lieu à l’échelle 
mondiale en matière de migration ; 
que ce soit aux Nations unies 
(Dialogue de haut niveau sur les 
migrations) ou dans les Conférences 
internationales sur la question des 
migrations (Rabat, Paris, Tripoli…), ou 
mieux encore lors de l’adoption de « 

l’approche stratégique UE-Afrique », 
l’Union africaine a toujours beau jeu 
d’être évoquée ou conviée. 
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Pour le Ministère français des 
relations extérieures, l’« Union 
Africaine occupe une place de premier 
rang dans la réflexion et l’action sur la 

migration et le développement. Elle a 
engagé des travaux en son sein sur 
cette importante question » (C. 
Bertossi, 2021, p. 12). Sorti de la 
superficialité, on découvre que 
l’Afrique fait l’objet de politiques et de 
stratégies en matière migratoire, mais 
que son institution phare n’a très 
souvent qu’un statut de participant 
aux travaux. On en veut pour preuve 
le fait que « l’institution Union 
africaine » ne pilote véritablement 
aucune politique en la matière. Tout 

est émietté dans une multitude de 
processus.  
 

Tenez, voici les acteurs majeurs 
qui travaillent avec l’UE dans les 
politiques migratoires et d’après ses « 
priorités géographiques » : les pays 
voisins de l'UE, et notamment ceux du 
sud de la Méditerranée (Le Maroc, 
l'Algérie, la Tunisie, la Libye et 
l'Égypte) ; les pays du groupe Afrique, 
Caraïbes, Pacifique (Dialogue UE-ACP) 
et les processus régionaux déjà 
existants, Afrique de l’Est et Afrique 
de l’Ouest.  
 

Curieusement, même avec la 
délimitation de ces cadres 
géographiques plus large, la 
conclusion des accords se fait 

toujours à l’échelle bilatérale.    
Le grand espoir de l’implication de 
l’UA a été nourrit lors de la conférence 
de Rabat ; car pour une fois, l’Afrique 
entière était conviée à une 
concertation sur les politiques 
migratoires. On se réjouissait alors au 
Ministère français des affaires 
étrangères que;  

nous sommes avec l’ensemble des 
Européens désireux de tenir (…) une 
conférence ministérielle entre l’Europe et 
l’Afrique sur la migration et le 
développement. Cette approche 
continentale, avec l’Union Africaine, 
pourra mettre pleinement à profit le 
partenariat de Rabat sur les routes 
migratoires d’Afrique centrale et 
occidentale, comme un exercice similaire 

que nous sommes prêts à appuyer pour 
l’Afrique orientale (UA, 2006).  
 

Sans attendre, le Maroc convia la 
Présidence en exercice et la 

Commission de l’Union Africaine à 
participer à la conférence ministérielle 
de Rabat. 

 

Cela suffit peut-être à démontrer 
l’implication de l’UA dans la 
diplomatie migratoire internationale et 
africaine ; mais il reste que de manière 
concrète, l’Organisation doit encore 
convaincre. En effet, on dénombre des 
accords migratoires impliquant l’UE, 
ce qui n’est pas le cas de l’UA. Peut-
être la raison serait-elle structurelle…, 

à l’instar de tous les domaines dans 
lesquels l’Organisation a encore des 
performances positives à fournir. 

 

Au niveau africain, un cadre 
stratégique pour une politique de la 
migration a été approuvé par l’Union 
africaine, visant à l’intégration des 
politiques de migration et de 
développement dans les stratégies de 
réduction de la pauvreté et à 
maximiser la mobilisation des fonds 
des migrants. Depuis 2006, le lien 
entre migration et développement s’est 
également imposé dans le cadre des 
différentes initiatives visant à 
renforcer la coopération euro-africaine 
en matière de gestion des migrations. 

 
1.2. Le « partenariat stratégique » 

Union européenne/Afrique pour une 
migration de développement 

 

Considérant que la gestion 
globale et concertée des migrations est 
un aspect important des relations 
internationales et que les migrations 
organisées, notamment par de 
nouvelles initiatives de coopération 
appropriées, contribuent au 
développement des pays concernés, et 
réaffirmant leur volonté de poursuivre 
la mise en place du partenariat global 
stratégique entre pays d'origine, de 
transit et de destination de la 
migration dans le nouvel esprit de la 
gestion migratoire, les États parties au 
partenariat stratégique UE/Afrique  
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conviennent de renforcer leur 
coopération concernant les politiques 
migratoires et leurs liens avec le 
développement , et à cette fin se sont 

réunis successivement dans le cadre 
de trois conférences.  

 

Le ton était donné pour ce qui 
se pense aujourd’hui dans le cadre de 
cette étude comme la gouvernance 
européenne de l’immigration africaine. 

 
1.2.1. Les conférences de Rabah 
2006 et de Tripoli 2007 

 

La première Conférence 
ministérielle euro-africaine sur la 
migration et le développement s'est 

tenue à Rabat les 10 et 11 juillet 
2006. À travers sa Déclaration finale 
et son Plan d'action, elle a répondu à 
l’urgence de la situation le long de la 
route migratoire ouest africaine en 
érigeant le partenariat entre pays 
d’origine, de transit et de destination 
comme réponse privilégiée aux défis 
des migrations entre l'Afrique et 
l'Europe. Elle a également installé au 
cœur de ce partenariat les trois volets 
de l’« Approche globale des migrations 
» qui, en considérant les flux 
migratoires sous tous ses aspects, 
permet un dialogue équilibré au 
bénéfice des migrants et des pays 
participants au processus euro-
africain sur la migration et le 
développement dénommé « processus 

euro-africain ». 
 

Pour ainsi dire, la Conférence 
de Rabat jette les bases du partenariat 
Europe-Afrique. Durant la conférence 
ministérielle de Tripoli sur les 
migrations et le développement, tenue 
les 22 et 23 novembre 2007, une 
déclaration commune est adoptée qui 
« constitue le cadre politique du 
partenariat Afrique-Union européenne 
» en matière de migrations. Cette 
déclaration détaille plus précisément 
les mesures à entreprendre dans le 

cadre « du partenariat entre pays 
d’origine, de transit et de destination » 
et « dans un esprit de responsabilité 
partagée et de coopération » 

(Déclaration de Tripoli, 2007, p. 5). En 
bref, les mesures proposées inscrivent 
la migration comme enjeu clé « des 
stratégies de réduction de la pauvreté 

» et « de codéveloppement des pays 
africains » en vue de réduire les flux 
de migrants et de réfugiés. 

 

Cette déclaration prolongeait le 
plan d’action défini un an auparavant 
lors de la première conférence tenue à 
Rabat, afin de renforcer les synergies 
potentielles entre migrations et 
développement, d’améliorer la 
coopération dans les domaines de la 
lutte contre l’immigration illégale et de 
la gestion des migrations.  
 

L’accent était notamment mis 
sur l’adéquation des profils 
migratoires aux besoins des marchés, 
sur le risque de fuite des cerveaux, ou 
encore sur la nécessité de « 
promouvoir des programmes 
régionaux pour intensifier la 
coopération entre les pays d’origine, 
de transit et de destination 
concernant les migrations et le 
développement le long des routes 
migratoires ». 

 
1.2.2. La conférence de Paris 2008 

 

Après la première étape 
constituée des deux premières 
Conférences, et dont il faut encore en 
évaluer les résultats tangibles, tant en 
termes d'amélioration du dialogue 
qu'en termes de coopération concrète, 
la troisième Conférence ministérielle 
euro-africaine sur la migration et le 
développement, tenue le 25 novembre 
2008 à Paris, sorte de Rabat II, 
engage, par l'adoption d'un 
Programme de coopération triennal, 
une nouvelle étape dont l'objectif est 
de préciser les axes d’intervention et 
de définir des mesures concrètes 
ayant vocation à être mises en œuvre 
dans les trois années qui suivaient, 
soit de 2009 à 2011. 

 

Ce programme de coopération 
triennal a pour objectif de « préciser 
les axes d’intervention et de définir 
des mesures concrètes ayant vocation 
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à être mises en œuvre dans les trois 
ans à venir, soit de 2009 à 2011 ».  

 

Les thèmes abordés sont les 

suivants : l’organisation de la 
migration légale, la lutte contre la 
migration irrégulière et le 
renforcement des synergies entre 
migration et développement. « Le 
renforcement des synergies entre 
migration et développement conduit à 
privilégier le renforcement des 
politiques d’emploi et de gestion des 
migrations, une implication plus forte 
des diasporas dans le développement 
économique et social de leurs pays 
d’origine, la facilitation des transferts 

de fonds et la pratique de la migration 
circulaire » (Déclaration de Paris, 
2008, p. 11). 

 

Les parties posaient ainsi 
qu’afin de conférer efficacité, lisibilité 
et prévisibilité aux politiques de 
coopération en matière de migration, il 
paraissait utile de les insérer autant 
que possible dans des accords 
bilatéraux ou multilatéraux, dont le 
contenu s'inspirera de la série de 
mesures que propose ce Programme 
de coopération triennal. Ces politiques 
devront notamment avoir pour objectif 
de contribuer au renforcement des 
capacités des pays partenaires à gérer 
les questions migratoires. 

 
1.3.  Les Processus Consultatifs 

Régionaux (PCR) 
 

La prise en compte des intérêts 
multiples, parfois contradictoires liés 
à la question migratoire, peut amener 
à se demander s’il n’y a pas lieu de 
privilégier l’échelon régional pour 
progresser dans les discussions et 
dans la formation de consensus.  
 

     Les responsables des organisations 
internationales tendent eux-mêmes à 
valoriser la dimension régionale dans 
leurs études et leurs programmes 
d’action. L’OIM a ainsi dédié plusieurs 

de ses ateliers au libre mouvement des 
personnes dans les processus 
d’intégration régionale et aux moyens 
d’accroître la coopération à ce niveau-

là. Cette attention renforcée est 
justifiée par le fait que le nombre 
limité de pays impliqués favorise les 
possibilités d’accords de coopération 

sur des aspects complexes des 
dynamiques migratoires. 
 

La tendance à l’intégration 
économique et, dans certains cas, 
politique, a donné naissance à un 
certain nombre d’accords régionaux de 
libre-échange, qui contiennent parfois 
des dispositions relatives à certains 
aspects des mouvements de personnes 
et de main-d’œuvre. En décomptant 
ces coopérations régionales, selon le 
dernier rapport du secrétaire général 

de l’ONU, ce sont aujourd’hui 13 
processus de consultation régionale, 
voire sous-régionale, qui sont en cours 
et couvrent la plupart des pays du 
monde.  

 

Existent ainsi un « Dialogue sur 
les migrations pour l’Afrique australe 
», un autre pour l’Afrique de l’Ouest, le 
« Dialogue 5 + 5 » entre l’Europe et 
l’Afrique du nord, les Processus de 
Colombo (Asie), de Lima (Amérique 
latine et caraïbes), ou encore de 
Puebla (Amérique centrale), ou sur des 
aspects plus spécifiques, ceux de Bali 
(traites des migrants) et de Budapest 
(contrôle des flux migratoires).  

 

Le Cap-Vert, l’Éthiopie, le 
Ghana, le Mali, le Niger, le Nigeria et 
le Sénégal sont partenaires et non 
membres du Dialogue sur la migration 
de transit en Méditerranée. Parmi les 
pays qui viennent de commencer à 
s’intéresser aux PCR figurent le 
Burundi, le Cameroun, le Congo, 
Cuba, l’Érythrée, le Gabon, la Guinée 
équatoriale (…), la République 
centrafricaine, le Rwanda et le Tchad. 
C’est en Afrique centrale et dans les 
Caraïbes que la participation est 
globalement la plus faible (OIM, 2010, 
pp. 258-260).  

 

   Examinons successivement 

quelques-uns de ces processus 
régionaux de gestion des migrations 
surtout pour ce qui est de l’Afrique. 
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1.3.1. Le dialogue euro-
méditerranéen et la mise en place 
de l’Union pour la Méditerranée 
(UMP) 
 

Depuis 1995, l’Union 
européenne a fait de ses relations avec 
la Méditerranée une priorité, en 
engageant, dans le cadre du processus 
de Barcelone, une politique 
d’association et d’ouverture 
commerciale en direction de ses 
voisins du Sud et donc d’Afrique du 
Nord. « Cette politique, pour diverses 
raisons, n’a pas donné les résultats 
souhaités », reconnaît M. Alain Juppé. 

 

 C’est la raison pour laquelle, 

en 2008, le Président français Nicolas 
Sarkozy a lancé le projet d’Union pour 
la Méditerranée, avec semble-t-il, « 
pour objectif de créer un partenariat 
équilibré, d’égal à égal, entre les rives 
Nord et Sud, reposant sur des projets 
concrets ». De quels « projets concrets 
» est-il question, pourrait-on se 
demander.  

 

Le dialogue euro-méditerranéen 
semble se décliner en deux priorités : 
la priorité financière que l’Union 
européenne doit accorder au voisinage 
méditerranéen et la promotion d’une 
approche globale des migrations. Mais 
la première priorité ne semble être là 
que pour convaincre à l’acceptation de 
la seconde, la lutte contre 
l’immigration. 

 

Le second axe de la refondation 
de la politique européenne de 
voisinage, c’est la promotion d’une 
approche globale des migrations ; ou 
pour le dire avec moins de sobriété 
diplomatique : la lutte contre 
l’immigration en Europe. Cette 
approche passe d’abord par une 
instrumentalisation des pays de la rive 
Sud dans le contrôle de leurs 
frontières et la lutte contre 
l’immigration clandestine, action que 
l’Union européenne encourage 

politiquement et soutient 
concrètement à travers le financement 
de l’UPM. 
 

L’Union Européenne favorise les 
contacts entre sociétés civiles, par des 
partenariats ciblés pour la mobilité, 
avec ceux des partenaires qui seront 

suffisamment avancés dans leur 
processus de réforme et qui 
coopéreront dans la lutte contre 
l’immigration illégale ; véritable 
objectif inavoué de l’UPM est pour 
l’Europe, comme le dit Leïla Slimani, « 
de chercher principalement à enrayer 
l'immigration clandestine en 
développant la « prospérité » à la 
source ».  

 

Dans ce cadre, déclare M. 
Juppé, « nous sommes prêts à utiliser 

les dispositions les plus favorables du 
code communautaire des visas pour 
favoriser les migrations circulaires de 
certaines catégories de demandeurs, 
notamment les hommes d’affaires, les 
chercheurs ou les étudiants ». 
Parallèlement, le Conseil européen a 
demandé d’aboutir, avant juin, à une 
extension des missions et des moyens 
de l’agence FRONTEX.  

 

Il est aussi vivement souhaité, 
pour faciliter le retour des migrants, 
d’étendre la coopération avec Europol 
dans la lutte contre les filières 
d’immigration clandestine. Ce qui a 
pris corps les 7 et 8 octobre 2013 par 
la mise sur pied de la TASK FORCE 
POUR LA MÉDITERRANÉE (TFM) pour 
assurer le renforcement de la 

surveillance maritime en 
Méditerranée. 

 

En se saisissant activement de 
la question des migrations au niveau 
onusien, le SG Nations Unies a prouvé 
par ce fait que l’organisation s’occupe 
des questions sociales internationales, 
mais cette démarche traduit surtout la 
conviction que les questions de 
mondialisation s’installent 
progressivement au centre des enjeux 
internationaux majeurs et qu’ils sont, 
à ce titre, autant d’exigences 

prioritaires pour construire la paix et 
la sécurité collective.  
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Les États et des processus 
interétatiques s’en sont saisis faisant 
ainsi échos à l’initiative onusienne.  

 

En même temps, au terme de 
cette section, on ne peut s’interdire 
cette critique avec Badie, à savoir que 
ce tournant éclaire les faiblesses 
présentes du système onusien :  

 

l’organisation internationale pour les 
migrations (OIM) est extérieure à celui-
ci tandis qu’on ne compte plus les 
institutions ou agences spécialisées du 
système des Nations Unies qui 
développent des activités sur ce sujet. 
À l’ONU en tant que telle s’ajoutent 
l’OIT, le HCR, le PNUD, le HCDH, sans 
compter la Banque mondiale, l’OMC…. 
Le traitement multilatéral de la 
question, à mesure qu’il s’impose 
intellectuellement, crée ainsi les 
conditions de sa propre défaite en 
s’installant dans l’éclatement, la 
rivalité, voire la cacophonie. L’enjeu 
social se double donc d’un enjeu 
institutionnel qui le paralyse et le 
condamne dangereusement à 
l’occultation. Il est même à craindre 
que la question devienne à terme un 
instrument d’affirmation et de 
compétition entre les mains des 
agences spécialisées, reconstruit à 
souhait en fonction des intérêts 
propres à chacune  (B. Badie; C. Wihtol 
de Wenden et al. , 2008, p. 8).  
 

Il est ainsi clair que dans la quête 
d’une gestion mondiale de la question 
migratoire, même dans la 

concertation, il y a dispersion. Bien 
que cette critique soit avérée, il ne fait 
aucun doute que la démarche 
onusienne est pour beaucoup dans 
l’inscription des politiques migratoires 
dans leurs nouvelles orientations. 

 
1.3.2. La question migratoire au 
sein des pays ACP et l’Observatoire 
des migrations ACP 

 

La signature, le 23 juin 2000 à 
Cotonou, de l’« Accord de partenariat 
entre les membres du groupe des 

États d'Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique (ACP), d'une part, et la 
Communauté européenne et ses États 
membres, d'autre part » 

institutionnalise le rôle des migrations 
dans le cadre des relations euro-
africaines (L. Kabbanji, 2009, p. 12). 

 

Pour la première fois, un article 
complet est accordé à la question 
migratoire qui devient ainsi un enjeu 
important du « partenariat » pour le 
développement entre les deux régions. 
Ceci est concrétisé au niveau de 
l’article 13 dudit accord. L’article 
s’énonce d’ailleurs comme suit :  

les parties considèrent que les 
stratégies visant à réduire la pauvreté, 
à améliorer les conditions de vie et de 
travail, à créer des emplois et à 
développer la formation contribuent à 
long terme à normaliser les flux 
migratoires. Les parties tiennent 
compte, dans le cadre des stratégies de 
développement et de la programmation 
nationale et régionale, des contraintes 
structurelles liées aux phénomènes 
migratoires en vue d’appuyer le 
développement économique et social 
des régions d’origine des migrants et de 
réduire la pauvreté (art. 13, Accord de 
Cotonou, 2000). 
 

Le groupe des pays ACP a par 
ailleurs adopté en 2006 une 
Déclaration et un plan d’action sur les 
questions d’asile de migration et de 
mobilité. Une « Facilité ACP pour la 
migration » a été créée, appliquée par 
le 9ème FED, pour notamment 
renforcer les capacités 
institutionnelles régionales et 
nationales en la matière, tandis 

qu’aux termes d’une résolution des 
ministres chargés des questions de 
migration adoptée en mai 2008, 
l’accent entre migration et 
développement était réaffirmé. 

 

L’Observatoire des migrations au 
sein des pays du groupe ACP est l’une 
des résolutions phares dans 
gouvernance migratoire. En effet, 
selon l’OIM, il fallait pour réunir des 
connaissances solides et fiables sur 
les migrations et le développement 
dans cette partie du monde, renforcer 

les capacités et recueillir un plus 
grand volume de données 
comparables.  
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Les rares informations disponibles 
ne circulent pas bien entre les parties 
prenantes et ne font pas l’objet d’une 
analyse poussée. À l’évidence, les 

membres du groupe ACP ont besoin 
d’assistance pour étoffer leurs réseaux 
de recherche, former des experts, 
favoriser une meilleure gestion des 
données et informations sur les 
migrations intrarégionales et tisser 
des liens avec les responsables de 
l’élaboration des politiques (OIM, 
2010, p. 94). 

 

Afin d’étendre les capacités de 
recherche, le Secrétariat du groupe 
ACP et la Commission européenne ont 

demandé à l’OIM et à un consortium 
de 19 établissements de recherche 
d’établir un Observatoire des 
migrations au sein des pays ACP. Il 
s’agit de l’une des trois composantes 
d’un mécanisme plus vaste, destiné à 
renforcer les capacités des institutions 
et de la société civile. Le but ultime est 
d’intégrer les questions migratoires 
dans les stratégies nationales et 
régionales de développement.  

 

Il est ainsi prévu la mise sur pied 
des Observatoires dans les six régions 
des pays ACP : Afrique Centrale, 
Afrique de l’Est, Afrique de l’Ouest, 
Afrique Australe, Caraïbes et 
Pacifique.  

 

Ce réseau permettra à 
l’Observatoire central de fournir aux 
décideurs, à la société civile et aux 
populations des données fiables et 
harmonisées, grâce à la recherche et à 
la prise des mesures fondées sur de 
solides études dans le domaine des 
migrations interrégionales. 

 

Il est prévu que les Observatoires 
régionaux réunissent des données 
existantes, précisent les lacunes, 
définissent des méthodes communes, 
entreprennent des projets de 
recherche, facilitent l’échange 
d’expertise et de données et 

contribuent à former, appuient et 
rapprochent les experts et spécialistes 
multidisciplinaires du Sud ; ces 
derniers étant chargés de recueillir, 

analyser et diffuser les informations 
sur la mobilité humaine au sein des 
pays ACP qui présentent un intérêt 
pour les politiques, en se centrant sur 

les liens entre migration et 
développement.  

 

Les Observatoires transmettront 
largement les données aux milieux 
universitaires, à la société civile et aux 
décideurs et offriront des formations 
sur le recueil et l’exploitation des 
données harmonisées (OIM, 2010, p. 
95). 

 

1.3.3. L’Afrique de l’ouest 
particulièrement impliquée 
 

Au niveau régional, ceci s’est 
traduit en Afrique de l’Ouest par 
l’adoption le 18 janvier 2008 d’un plan 
d’action migration et développement 
dans le cadre de l’« Approche 
commune sur la migration » de la 
CEDEAO. Aux termes du sommet 
d’Abuja du 14 juin 2006, le 
communiqué final s’énonce comme 
suit: “The Heads of States and 
Government expressed concern at the 
problem of youth migration from the 
region. They therefore directed 
ECOWAS to lead the process in 
formulating a regional position on 
migration as most of the immigrants 
heading into Europe are from West 
Africa”1.  

 

La CEDEAO illustre bien la 
coopération régionale en Afrique. En 

effet, à partir de 2006, l’organisation 
lance un processus de réflexion dans 
l’optique de l’adoption d’une approche 
commune sur la migration, qui 
permettrait de « mieux comprendre les 
causes profondes du désir de migrer 
en Europe » et permettrait de 
développer « des solutions appropriées 
au problème contemporain de la 

                                                             
1  Traduction française : « Les chefs d'État et de 

gouvernement ont exprimé leur préoccupation face 

au problème de la migration des jeunes en 

provenance de la région. Ils ont donc chargé la 

CEDEAO de piloter le processus d'élaboration 

d'une position régionale sur les migrations, la 

plupart des migrants se dirigeant vers l'Europe étant 

originaires d'Afrique de l'Ouest. » 
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migration illégale ». Puis, lors du 
Sommet des chefs d’État et de 
gouvernement de la CEDEAO tenu le 
19 janvier 2007 à Ouagadougou, un 

rapport sur la situation sécuritaire de 
la région concluait que  

le phénomène des migrations, dans 
toutes ses dimensions, exige une 
approche régionale concertée, d’autant 
qu’il est à l’origine des pertes énormes 
en ressources humaines subies par la 
région (et invitait) la Commission de la 
CEDEAO à s’attaquer à la question des 
migrations intrarégionales et 
poursuivre le dialogue avec les 
partenaires européens à ce sujet 
(CEDEAO, 2007).  
 

L’Approche commune sera de fait 
adoptée le 18 janvier 2008 et invite 
pour la première fois les États 
membres à inclure officiellement le 
lien entre migration et développement. 
Les activités du programme ont été 
lancées à titre expérimental dans 12 
pays : Angola, Cameroun, Haïti, 
Kenya, Lesotho, Nigeria, Papouasie-
Nouvelle Guinée, République 
Démocratique du Congo, République 
Unie de Tanzanie, Timor-Leste et 
Trinidad et Tobago. Il est prévu une 
extension du projet aux autres pays 
ACP intéressés.  
  
2. L’EXCLUSION DES APPROCHES 
GLOBALES OU MULTILATÉRALES 
AU PROFIT DU BILATÉRALISME 
 

Le multilatéralisme est une 
pratique consistant à négocier à plus 
de trois pour définir des règles 
communes. Il correspond à un monde 
dans lequel tous les États seraient 
soumis à une règle commune, qu’ils 
ont d’ailleurs contribué à définir, et ce, 
quel que soit leur niveau de 
puissance. Tandis que le bilatéralisme 
est une pratique consistant à ne 
négocier qu’entre deux parties pour 
définir des règles communes. Pour ce 
qui est des accords de gestion 
concertée, l’option multilatérale est 

presqu’inexistante, le bilatéralisme 
ayant prévalu.  

 

Les États européens ont préféré 
signer ces accords avec les États 
africains de manière individuelle, 
plutôt que de privilégier les cadres 

régionaux (Union africaine) ou sous-
régionaux (CEDEAO, CEEAC, SADEC, 
UEM, …). Et même lorsque l’UE, au 
nom de tous les États membres 
s’engage dans ce genre de convention, 
elle privilégie elle aussi les États pris 
individuellement, comme ce fut le cas 
avec le Cap Vert au lieu de le faire 
avec son alter ego l’UA. 

  

Il y a donc une forte préférence 
pour la contractualisation au 
détriment des cadres régional, sous-

régional et interrégional ; pour ce qui 
est de la France, une quasi 
coïncidence avec le « pré-carré » et un 
défaut d’implication de la société civile 
dans les négociations. 

 
2.1. Prééminence du bilatéralisme 

et marginalisation des cadres 
globaux  
 

L’Union européenne et ses 
États membres ont opté pour une 
forme d’accords bilatérale dans la 
gestion des flux migratoires avec les 
États africains ; au point où on se 
demande quel rôle a pu jouer 
l’institution africaine phare qu’est 
l’Union africaine dans de tels 
processus. 

 

Les accords de gestion 
concertée sont des accords de 
gouvernement à gouvernement ; ou de 
l’UE avec un gouvernement pour ce 
qui est des accords de réadmission 
communautaires. Il nous a été 
impossible tout au long de notre 
recherche documentaire de trouver un 
accord signé entre un pays européen 
et une entité régionale ou sous-
régionale africaine ; ou entre un État 
européen et un ensemble d’États 
africains dans un texte unique.  

 

De même, les accords de 

gestion concertée et de réadmission 
n’existent pas entre l’UE et l’UA, ou 
entre l’UE et un ensemble régional ou 
sous-régional, ou encore avec un 
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ensemble d’États africains pris en 
commun, exception faite de la 
convention UE/ACP. 

  

Avec l'article 13 de l'accord de 
Cotonou, la Commission européenne 
dispose d'une base juridique complète 
et précise pour un dialogue avec les 
États ACP sur la question des 
migrations, dialogue difficile dont les 
débouchés concrets sont faibles. À mi-
chemin, un constat se dégageait : le 
bilan de la conclusion d'accords de 
réadmission était mince, ce qui a 
conduit certains États membres à 
demander la « rebilatéralisation » des 
négociations. Trois missions dites 

« article 13 » ont eu lieu en 2006 en 
Mauritanie, au Sénégal et au Mali et 
une série d'autres en 2007, 
notamment au Nigeria, en Éthiopie et 
au Cameroun.  

 

Ce qui a rendu courant le fait 
de rencontrer plutôt des accords entre 
deux États. D’ailleurs l’Assemblée 
parlementaire européenne le confirme 
dans un rapport de 2010 sur les 
accords de réadmission en ces 
termes : « l’Union européenne est un 
élément moteur dans la promotion des 
accords de réadmission. Elle négocie 
des accords de réadmission qui sont 
ensuite mis à disposition de ses États 
membres et mis en œuvre par eux. 

 

D’autre part, de nombreux 
accords bilatéraux de réadmission 
sont en vigueur entre divers pays. Les 
États membres du Conseil de 
l’Europe, non membres de l’Union 
européenne, sont également parties à 
des accords bilatéraux de réadmission 
avec des pays tiers. Ces États sont 
cependant avant tout des pays 
d’accueil dans les accords de 
réadmission avec les États membres 
de l’Union européenne » (T. Strik, 
2010, p. 6).  

 

Le terme « bilatéral » revient 
deux fois dans cet extrait, mais jamais 

le vocable « multilatéral ». Les accords 
bilatéraux, qu’ils soient de gestion 
concertée ou de réadmission, sont des 
traités internationaux et doivent donc 

de ce fait, dans la grande majorité des 
pays, être signés par le gouvernement 
de l’État partie et ratifiés par son 
parlement et dans certains cas mis en 

œuvre dans le droit national avant 
d’entrer en vigueur dans le pays 
concerné.  

 

Dans le cas des accords de 
réadmission négociés par l’Union 
européenne, en vertu du Traité de 
Nice, le Parlement européen était 
consulté et formulait un avis non 
contraignant. Cette procédure a été 
modifiée par le Traité de Lisbonne aux 
termes duquel les accords devront être 
ratifiés par le Parlement européen 

(article 216).  
 

Les accords de réadmission 
conclus par l’Union européenne ne 
sont pas ce que l’on appelle des « 
accords mixtes » et ne nécessitent 
donc pas de ratification séparée par 
les gouvernements ou les parlements 
des États membres (T. Strik, 2010, p. 
10). Ce qui n’est pas le cas pour les 
États africains qui doivent ratifier ces 
accords avant leur entrée en vigueur. 

 

Ainsi, s’il y a concertation c’est 
entre les acteurs du Nord, jamais 
entre ceux du Sud qui sont toujours 
pris individuellement. Reprendre 
quelques-uns de ces accords 
bilatéraux en guise d’illustration n’est 
pas superflu. On peut de manière 
suggestive évoquer : 
- les accords de réadmission conclu 
par l’UE avec certains pays même si 
l’essentiel de ces pays ne sont pas 
africains : Hong Kong, Macao, le Sri 
Lanka, l’Albanie, la Russie, la Bosnie-
Herzégovine, « l’ex-République 
yougoslave de Macédoine », la Géorgie, 
la Moldavie, le Monténégro, le 
Pakistan, la Serbie et l’Ukraine et le 
Cap Vert ; seul pays africain pour le 
moment. Des négociations sont en 
cours avec le Maroc et la Turquie, 
alors que la Commission européenne a 

également mandat pour négocier des 
accords de réadmission avec la Chine 
et l’Algérie. 
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- C’est aussi le cas de la France qui a 
conclu neuf (09) Accords de gestion 
concertée des flux migratoires avec les 
pays suivants : Bénin, Burkina Faso, 

Cameroun, Cap Vert, Congo, Gabon, 
Île Maurice, Sénégal et Tunisie. Ces 
nouveaux Accords sont venus 
s’ajouter à quelques accords 
historiques comme l’Accord entre le 
gouvernement de la République 
française et le gouvernement de la 
République du Mali dans le domaine 
des migrations du 29 mai 1998. Ce 
dernier avait succédé aux conventions 
entre les deux pays sur la circulation, 
le séjour de personnes et leur 
établissement, signées à Bamako le 26 

septembre 1994. Bien plus, un 
constat se dégage clairement à 
l’observation des « Accords de gestion 
concertée des migrations » signés par 
la France avec les États africains : 
c’est leur concentration dans les sous-
régions Afrique de l’ouest et Afrique 
centrale ce qu’il fut convenu d’appeler 
le « pré-carré français ». Dès lors, se 
pose une question : pourquoi se 
préoccuper d’abord de l’Afrique 
centrale et occidentale ? La réponse 
du Ministère français des affaires 
étrangères fut sans équivoque et 
honnête : « c’est l’espace le plus 
naturel de l’expression de notre 
solidarité »2. 
 

- Quant à l’Espagne, elle a distingué 
dans la signature de ses accords les 

États à « intérêt prioritaire » (Guinée 
Équatoriale, Sénégal, Mali, Nigeria, 
Angola, Namibie, Afrique du Sud, 
Mozambique, Kenya, Éthiopie et 
Mauritanie), des pays « d'intérêt 
spécifique » (Ghana, Cameroun, Niger, 
Guinée, Guinée-Bissau, Gambie, 
Gabon, Tanzanie, Seychelles, Cap 
Vert) et pays de « spécial suivi » 
(Tchad, Côte d’Ivoire, République 
démocratique du Congo, Soudan et 
Zimbabwe). L’Italie n’est pas en reste 
avec ses pactes avec la Libye, et ses 

accords avec le Maroc et la Tunisie. 

                                                             
2 Ministère des Affaires étrangères, Direction de la 

Coopération, juillet 2006. 

Cette forte tendance vers le 
bilatéralisme, même si elle peut se 
justifier par l’efficacité de l’approche 
surtout à la vue des résultats 

escomptés, accueillir les refoulés et 
bloquer les départs des « aventuriers », 
amène à s’interroger sur le rôle d’une 
institution comme l’UA dans la 
diplomatie migratoire africaine. 

 

2.2. Une diplomatie migratoire non 
concertée : la facilité de certains 
États et la résistance des autres 

 

La préoccupation ici est celle de 
savoir ce qui peut justifier les 
attitudes opposées des États africains 
lors des négociations des accords 

migratoires.  
 

En effet, tandis que certains, la 
majorité, accourent et signent sans 
détours, d’autres, certes en nombre 
très restreint, résistent. Est-ce à dire 
que ceux qui signent trouvent leur 
compte et ceux qui ne signent pas ne 
le trouvent pas ; du moins pas 
encore… Somme toute, quel est 
l’intérêt à signer ou à ne pas 
signer qui pourrait justifier la facilité 
de certains États et la résistance des 
autres ?   

 
2.2.1. La facilité de certains États 
africains 

 

Les accords de gestion 
concertée des flux migratoires et de 
codéveloppement/développement 

solidaire sont prometteurs de 
développement donc de financements. 
Ce volet semble occulter les autres 
aspects liés à la réadmission et aux 
contrôles aux frontières.  

 

C’est assurément le volet le plus 
alléchant desdits accords, pour des 
États pauvres en quête de 
financements tous azimuts. Il est 
important de rester vigilants car 
certains pays semblent très attirés par 
ces accords qui leur promettent des 

financements et des facilités de 
circulation, sans prendre en compte la 
situation de leurs ressortissants qui 
se trouvent en situation irrégulière à 
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l’étranger. Ces mesures incitatives ont 
joué un rôle essentiel pour amener les 
pays africains à coopérer en matière 
de réadmission.  

  

Pour Sarah Belaisch de La 
Cimade (2012), prenant le cas des 
« co-contractants africains » des 
français, la question sur laquelle les 
négociations semblent les plus 
importantes est celle de la délivrance 
de cartes de séjour mention « salarié » 
qui se fait selon une procédure 
simplifiée pour les personnes qui 
présentent un contrat de travail pour 
un métier pour lequel la France a des 
besoins de main d’œuvre. Ces métiers 

« en tension » sont fixés par des listes 
et l’enjeu pour les pays qui signent les 
accords consiste à obtenir le plus de 
métiers possibles.  

 

Ainsi le Gabon a obtenu une 
liste de 35 métiers, 41 pour le Congo, 
42 pour le Bénin, 61 pour Maurice, 40 
pour le Cap-Vert, 50 pour le Burkina 
Faso, 66 pour le Cameroun ; tandis 
que la Tunisie en a obtenu 78 et le 
Sénégal 108 3 . Mais le nombre de 
métiers n’est pas le seul élément 
déterminant car les listes sont 
totalement inutiles si elles ne visent 
que des métiers très spécifiques ou 
très qualifiés qui ne concernent pas 
grand-monde comme c’est le cas pour 
les accords signés par le Congo, le 
Gabon et le Bénin.  

 

On trouve en effet des emplois 
tels que celui d’informaticien expert, 
cadre de l’audit et du contrôle 
comptable et financier, techniciens de 
l’imagerie médicale. Pour ces pays, on 
peut parier que les mesures 
présentées comme visant à favoriser 
l’immigration économique n’auront en 
fait que très peu d’impact. 

 

                                                             
3 Ces chiffres incluant les métiers appartenant à la 

liste de base de 30 métiers ouverts de droit mais ne 

figurant pas forcément dans les listes annexées aux 

accords. 

De plus une question 
essentielle n’est pas tranchée dans 
tous les accords : ces facilités pour 
l’obtention d’un titre de séjour 

mention « salarié » concernent-elles 
uniquement des personnes qui sont 
dans leur pays d’origine et qui passent 
par une procédure d’introduction de 
main d’œuvre ou peuvent-elles 
également bénéficier aux travailleurs 
sans papiers qui résident déjà en 
France ? Certains accords comme 
celui franco-sénégalais ou le franco-
burkinabé prévoient explicitement des 
possibilités de régularisation de 
travailleurs qui vivent en France mais 
les autres accords ne sont pas clairs 

sur ce point, à l’instar de celui avec le 
Cameroun. 

 

Le ficelage de l’accord dépend 
ainsi de la négociation. En effet, que 
ce soit au niveau des considérants ou 
des dispositions générales, les 
différents accords mettent tous en 
avant les objectifs des Parties 
signataires. Tous n’expriment pas les 
mêmes préoccupations avec une 
même force. Le préambule de l’accord 
avec le Sénégal, met d’entrée en avant 
la lutte contre l’immigration 
clandestine en posant que si « les flux 
migratoires ont toujours été un 
moteur de l’histoire », les deux 
gouvernements sont « préoccupés par 
l’ampleur sans précédent des flux de 
migrants clandestins entre l’Afrique et 

l’Europe » et considèrent « les 
conséquences dramatiques de la 
migration clandestine tant sur les 
migrants et leurs familles que sur les 
relations entre États ».  

 

Si la préoccupation de la lutte 
contre l’immigration clandestine n’est 
certes pas absente de l’accord avec le 
Congo, comme de celui avec le Bénin, 
l’approche paraît néanmoins plus 
sereine à cet égard et semble 
privilégier une vision positive des flux 
migratoires en termes de perspectives 

de développement réciproque des 
pays.  
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Le souci de l’enrichissement du 
pays d’origine via les transferts de 
fonds des migrants est annoncé dès 
l’exposé des motifs, tout comme celui 

de la perte de ressources.  
 

Toutefois, on relève dans 
certains cas un achoppement des 
négociations ; ce fut le cas avec le 
Sénégal, qui a souhaité qu’un avenant 
soit apporté au texte signé en 2006. 
Ces avenants viennent compléter 
l’accord initial sur la plupart des 
éléments du dispositif. Leur 
négociation retarde souvent la mise en 
application des textes ; ce retard aura 
été de deux ans pour le Sénégal, qui 

est en fait le premier accord à avoir été 
conclu.  

 

Il convient à ce sujet de préciser 
que l’accord initial comportait 
l’engagement des deux Parties à 
accepter et à organiser conjointement 
la réadmission de leurs ressortissants 
en situation irrégulière sur le territoire 
de l’autre Partie, engagement sur 
lequel les autorités sénégalaises se 
sont finalement montrées réticentes, 
dans la mesure où le processus prévu 
était sans contrepartie.  

 

Les négociations entre les deux 
pays ont ensuite repris pour aboutir à 
la conclusion d’un avenant, signé le 
25 février 2008, modifiant et 
complétant substantiellement l’accord 
du 23 septembre 2006 par des 
dispositions qui en assurent 
« l’équilibre global » (M. Terrot, 2009, 
pp. 29-30). 

 

Cet habillage et ce « souci 
d’équilibre global », selon le sénateur 
français Michel Terrot, masquent 
généralement des questions qui se 
révèlent plus cruciales lors de 
l’application de la convention.  

 

Or très peu sont les États 
africains qui sont regardants sur ces 
aspects souvent subtils et qui passent 

inaperçus, surtout avec l’euphorie des 
contreparties engrangées (mesures 
incitatives).  

La deuxième raison expliquant 
l’expansion progressive en Afrique de 
la toile d’accords liés à la réadmission 
réside dans le fait que ces initiatives 

bilatérales ont permis à certains pays 
africains de jouer la carte de bon élève 
dans le domaine de la gestion des 
migrations et des frontières, tout en 
renforçant leur crédibilité 
internationale et la légitimité de leur 
régime. Le Mali est l’une de ces rares 
exceptions africaines. 

 
2.2.2. L’unique résistance malienne 

 

Au Mali, les autorités ont une 
lecture réaliste de la politique de 

codéveloppement et la définissent 
sans détours comme une politique de 
lutte contre l’immigration. L’ex-
président du Mali, M. Amadou 
Toumani Touré, considère le co-
développement comme une « réponse 
à l’immigration ». 

 

L’existence, depuis 1998, d’un 
Ministère des maliens de l’extérieur, 
témoigne de l’attention portée au 
potentiel de développement que 
représentent les migrants. Cette 
lecture du co-développement a pour 
conséquence, une attention très forte 
des autorités maliennes tant sur les 
questions de développement que sur 
les questions migratoires, notamment 
lors de la conclusion des accords 
migratoires.  

 

Surtout, le Mali est conscient 
du poids tant économique que 
politique de sa diaspora et se refuse à 
tout engagement qui briserait 
l’harmonie d’avec ces citoyens 
d’ailleurs, mais toujours très présents. 
Le pays préfère explorer des pistes, 
sans véritablement se compromettre. 
 

C’est le cas avec la notion de « 
migration circulaire », développée par 
le commissaire européen Louis Michel 
qui, selon les autorités maliennes est 
« examinée avec beaucoup d’intérêt ». 

Le co-développement y est interprété 
comme un signe d’ouverture, un 
moyen de « dédramatiser » la question 
des migrations et de considérer sa 
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contribution au développement. 
Appréciation flatteuse pour la 
politique de codéveloppement ; mais 
pourtant le Mali n’ose franchir le pas 

de la signature de l’accord que lui 
propose la France.  

 

Le Haut Conseil malien, un 
Lobby de 540 associations réunies 
veille au grain. Il dénonce un éventuel 
Accord franco-malien et le trouve 
« scandaleux pour les Maliens. » En 
effet, poursuit-il, « 90 % des Maliens 
dans les associations de sans papier 
travaillent » ; comment dès lors 
cautionner des accords, s’ils ne visent 
que la procédure d’introduction de 

main d’œuvre nouvelle !  
 

Cela aura pour conséquence de 
recruter des personnes dans leur pays 
d’origine alors que leurs compatriotes 
qui vivent et travaillent déjà en France 
ou dans d’autres pays de l’UE ne 
seront pas régularisés et risqueront 
d’être plus facilement expulsés grâce 
au volet « réadmission » des accords. 

 

 Avant de faire venir des 
travailleurs de l’étranger il semble 
juste de se préoccuper de ceux qui 
travaillent déjà en France et partout 
ailleurs et de leur accorder un titre de 
séjour afin de leur permettre de sortir 
de l’exploitation dont ils sont souvent 
victimes, plutôt d’en faire venir de 
nouvelles4. 

 

Le 25 octobre 2009, le ministre 

malien chargé des questions 
d’immigration se rendit en France. À 
cette occasion, le Haut conseil malien 
et la Coordination ont organisé un 
front. L’Association des Maliens de 
l’Étranger (AME) s'occupe uniquement 
des maliens expulsés, elle a donné des 
informations via la Coordination et le 
Haut Conseil malien : « il est venu 
signer l’accord ».  

                                                             
4 Sauf que ce plaidoyer évacue l’argument suivant 

lequel ces nouvelles personnes, parce que répondant 

à des critères d’une immigration choisie prédéfinis, 

correspondraient mieux à des profils recherchés ; 

alors que le stock disponible en Europe ne 

répondrait pas à ces critères et profils recherchés. 

Il y a eu également des actions 
de sensibilisations au Mali grâce à 
l’information des radios locales pour la 
population malienne aux fins de 

mobilisation.  
 

Par la suite, les maliens se sont 
opposés à l'organisation d'un forum 
organisé par le gouvernement malien. 
Au menu, il y avait la vulgarisation 
des dispositions de l’accord avec des 
propositions telles que la 
régularisation des maliens qui ont un 
contrat de travail. Au début l’accord 
français présentait une liste de 80 
métiers (cuisiniers, architectes...) ; 
mais pour les maliens, cette liste 

concerne des métiers trop qualifiés. Ils 
ont opposé la régularisation de tous 
les maliens vivants en France avant de 
faire venir d'autres maliens.  

 

Avec la Confédération Générale 
de Travailleurs (CGT) ils ont obtenu la 
promesse d’un récépissé de trois mois, 
ce qui fut à nouveau refusé. 

 

La situation s’enlisant en 
France, le Ministre français de 
l’immigration d’alors, Éric Besson, 
préconise un déplacement au Mali 
pour conclure les négociations. Les 
associations maliennes lancent à 
nouveau un cri d’alerte et de révolte : 
« Besson est allé au Mali pour signer 
cet accord ». Nouvelles mobilisations 
et le Mali oppose à nouveau son 
refus5.  

 

Finalement, la droite quitte le 
pouvoir avec l’arrivée de François 
Hollande en 2012, sans que l’accord 
ne soit signé. Il convient toutefois de 
noter que cette résistance est plus le 
fait de la mobilisation de la société 
civile que du seul gouvernement 
malien.  
 

      Il reste à espérer que l’intervention 
française au nord de ce pays en 2012 
et la libération du pays du joug 
djihadiste et l’élection présidentielle de 

juillet-août 2012 ne donnerons pas 

                                                             
5  Les faits sont de M. Diallo (AME – CSP 75), 

2009. 
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l’occasion d’un nouveau chantage à la 
France pour faire plier le Mali et 
conclure l’accord.  
  

Si les autres accords furent 
facilement conclus, c’est du fait de la 
stratégie des pays européens qui ont 
pris le soin de conduire des études 
afin de faire du cas par cas avec les 
pays dits à haut risque migratoire et 
d’autres à moindre risque. C’est la 
question des profils migratoires des 
États africains. 

 
 

CONCLUSION  
 

Au terme de la réflexion qui a 
porté sur la « diplomatie migratoire 
africaine », il convient de retenir que 
ce concept désigne l'ensemble des 
stratégies, négociations et politiques 
menées par les États et les 
institutions africaines pour gérer les 
flux migratoires. Elle s'articule autour 
de deux axes majeurs : la coopération 
internationale (notamment avec 
l'Europe) et l'intégration continentale. 

  

Les relations entre l'Afrique et 
l'Europe constituent le volet le plus 
médiatisé de cette diplomatie. Les 
négociations se concentrent sur 
plusieurs points de tension et d'intérêt 
commun. Pour lutter contre 
l'immigration irrégulière, les pays 
européens font souvent pression sur 

les États africains pour renforcer le 
contrôle de leurs frontières et signer 
des accords de réadmission des 
migrants.  

 

L’aménagement des voies 
légales de mobilité avec l’Afrique qui 
sans cesse plaide pour l'ouverture de 
voies de migration légales et des 
facilitées (visas, permis de travail) afin 
d'éviter les drames humains en 
Méditerranée et de valoriser la 
diaspora. Enfin le co-développement et 
des aides financières diverses pour 

s'attaquer aux causes profondes de la 
migration (chômage, changement 
climatique, instabilité). 
 

Pour ce qui est du deuxième 
axe sur l’intégration régionale et 
diplomatie intra-africaine, la majorité 
des flux migratoires africains ayant 

lieu à l'intérieur même du continent, 
les États africains travaillent 
activement à l'intégration et à la libre 
circulation.  

 

L’Agenda 2063 de l'Union 
Africaine promeut l'intégration 
panafricaine à travers des projets 
phares comme le passeport unique et 
une exemption généralisée de visas 
pour les ressortissants des États 
membres. Une autre mesure est les 
Traités de libre circulation avec les 

textes cadres comme le Protocole de 
2018 sur la libre circulation des 
personnes et des biens, bien que sa 
ratification complète par l'ensemble 
des pays reste un défi majeur.  

 

Tout ce déploiement 
diplomatique bute sur des défis 
majeurs. Certes les États africains 
cherchent à ne plus être perçus 
uniquement comme des « fournisseurs 
de main-d'œuvre » ou des 
gestionnaires des frontières pour le 
compte de pays tiers ; certes ils 
utilisent la question migratoire comme 
un levier de négociation pour obtenir 
des avantages économiques, 
diplomatiques et sécuritaires; mais il 
persiste le repli souverainiste et la 
montée des tensions xénophobes dans 

certains pays d'accueil, tout comme 
l'instabilité politique dans plusieurs 
régions. Ces écueils complexifient la 
mise en œuvre de ces politiques. 
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